
TRIBUNE DE LA TASK FORCE IA-SPORTS.FR · ÉTÉ 2026, UN MOMENT DE BASCULE POUR LE SPORT

Repenser le développement du sport 
comme un acte de résilience de santé 
publique en phase de canicule

Chaleur extrême, pollution, méga feux de forêt, tensions sur l’eau : l’été 2026 marque un moment de 
bascule, et révèle une action publique en difficulté face aux défis contemporains. Le sport, 
longtemps cantonné à une politique sectorielle, expose directement les fractures territoriales. Il 
devient un levier de cohésion, de santé publique et d’adaptation climatique, et oblige élus et 
collectivités à repenser le rôle de l’État.

Comment adapter l’État pour que le sport devienne un acte de résilience 
collective ?

Photo de couverture ·  Des pratiques urbaines sans organisation sous la chaleur.



LE CONSTAT

Le territoire, là où se joue 
la résilience sportive
C’est sur le territoire que se matérialisent les inégalités d’accès, les vulnérabilités 
climatiques, les besoins d’équipements et les conflits d’usages. C’est donc là que la 
résilience sportive se gagne ou se perd : non dans les discours nationaux, mais dans 
chaque bassin de vie, au plus près des habitants.

Les modèles d’hier ne répondent plus. L’aménagement gaullien et la Datar appartenaient à un État 
planificateur ; leur ont succédé un empilement de plans et d’appels à projets qui dispersent l’effort 
sans dessiner de cap. Ce constat ne vise pas les intentions, mais la méthode. Face à cette impasse, 
les élus doivent désormais répondre à trois questions : quel ordonnancement, quels acteurs, quels 
objectifs pour le sport ?

Figure 1 · Ville moyenne et campagne : deux réalités d’accès au sport sur un même bassin de vie
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LE DIAGNOSTIC

Une concurrence réelle 
entre territoires sportifs
Les citoyens attendent un État régulateur des fractures : des équipements, des éducateurs, des 
infrastructures adaptées au climat et la sécurité des usages. Ils trouvent des dispositifs éparpillés, 
sans impact significatif sur l’aménagement. Le cas de "Septembre bouge 2026" en mode canicule, 
organisé par le Ministère des Sports mais interdit dans 7 départements par les préfectures pour 
cause de seuil opposable illustre les limites actuelles : une ambition nationale affichée, mais une 
capacité d’adaptation locale que rien n’avait préparée.

Les collectivités sont les premiers acteurs du financemen,t du sport, mais sans projets structurants. 
La concurrence s’installe : métropoles contre villes moyennes, littoral contre rural, quartiers 
favorisés contre quartiers populaires. Dans ce contexte, chaque territoire avance avec ses seuls 
moyens, et les écarts d’accès à une pratique sûre se creusent au détriment des plus fragiles.

À RETENIR

Ce n’est pas un échec 
de la 
décentralisation.

Ces déséquilibres sont la 
conséquence des 
transferts de 
compétences, opérés 
sans cadre aménageur 
commun. Le problème 
tient à l’absence de cap 
partagé, non au principe 
de décentralisation.

Figure 2 · Un gymnase de quartier, premier lieu de pratique sans sécuriré thermique en phase caniculaire
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LES OBSTACLES

Quatre verrous à lever
Les priorités du sport sont légitimes. Ce qui bloque, c’est la manière dont l’action publique est 
organisée. Quatre verrous, de nature politique, institutionnelle et financière, empêchent 
aujourd’hui les territoires d’agir avec cohérence.

01
Un récit national 
absent

Aucun récit aménageur n’entraîne 
régions, départements et 
intercommunalités vers des 
objectifs partagés, et chacun 
avance selon ses propres priorités.

02
Pas d’arbitrage 
interministériel

Santé, éducation, écologie, 
urbanisme, numérique et sécurité 
évoluent séparément, sans 
instance qui tranche quand leurs 
logiques entrent en tension.

03
Un État sportif 
dispersé

Des opérateurs plus autonomes 
mais une décision politique moins 
lisible pour les territoires, qui ne 
savent plus à qui s’adresser.

04
Le verrou financier

Des collectivités privées de levier 
fiscal, une gestion qui prime sur 
l’aménagement, des équipements 
vieillissants que l’on peine à 
adapter aux enjeux nouveaux.

Lever un seul verrou ne suffit pas : ils se renforcent mutuellement. C’est donc un 
traitement d’ensemble, et non une succession de correctifs, qu’il faut engager.
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LES PROPOSITIONS

Trois piliers pour un nouvel 
aménagement sportif
Sortir de l’empilement suppose de refonder le cadre : un cap, une répartition des rôles, un contrat. 
Ces trois piliers répondent point par point aux verrous identifiés et forment un cadre cohérent pour 
les élus.

PILIER 1

Un mandat politique clair

Habitabilité, santé publique, dynamiques locales, transition écologique et réduction des 
fractures, portés par une structure rattachée au  ministèrre et à un pôle d’ingénierie 
publique doté de moyens de recherche prospective. Il donne enfin un cap lisible à 
l’ensemble des territoires.

PILIER 2

Un partage clarifié

À l’État, des règles uniformes : solidarité, santé, environnement, éducation, sécurité. Aux 
territoires, l’initiative : formes de pratique, gestion, équipements, innovation. Chacun agit 
là où il est le plus légitime et le plus efficace.

PILIER 3

Un contrat repensé

Élargi aux acteurs économiques, associatifs, sanitaires, éducatifs et sportifs, pour que 
chacun s’engage sur des objectifs communs, dans la durée et avec des engagements 
vérifiables.
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POUR LA DISCUSSION

Questions pour le débat local
Quatre questions à poser en conseil, en commission ou en réunion publique. Elles 
prolongent l’analyse et permettent à chaque collectivité de se positionner avant 
d’engager des choix structurants.

1 Quelles fractures sportives sur notre 
territoire, et qui les mesure ?

2 Nos équipements sportifs sont-ils prêts 
pour les étés hyper chauds à venir ?

3 Avec quels partenaires contractualiser, 
et sur quels objectifs ?

4 Qu’attendons-nous de l’État, et que 
voulons-nous porter nous-mêmes ?
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CONCLUSION

Le sport, un investissement 
de résilience collective
Le temps de la politique sectorielle est révolu. Le sport est désormais un levier de santé, de 
cohésion, d’adaptation climatique et d’habitabilité, et doit être pensé comme tel dans 
l’aménagement des territoires. L’été 2026 l’a montré : sans cadre commun, les fractures s’aggravent 
là où la protection des habitants devrait primer.

Les échéances électorales offrent le moment d’ouvrir cette nouvelle page : fixer un cap, clarifier les 
rôles et contractualiser avec tous ceux qui font vivre la pratique. Cette responsabilité revient à 
chaque élu, qui peut dès maintenant inscrire le sport au cœur de son projet de territoire.

Pas un supplément d’âme, mais un investissement dans la vitalité 
et la soutenabilité des territoires.

Figure 3 · Des habitants de tous âges pratiquent en plein air
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GLOSSAIRE

Les termes clés, en bref
Résilience : capacité d’un territoire à absorber un choc (canicule, crise) et à se réorganiser.

Santé publique : actions collectives de prévention et de protection de la santé de la population.

Aménagement du territoire : politique visant à répartir équipements, activités et services de façon équilibrée.

Datar : délégation interministérielle historique de l’aménagement du territoire, ancêtre de l’ANCT.

Décentralisation : transfert de pouvoirs de l’État vers les collectivités locales.

Transferts de compétences : attribution d’une responsabilité, avec ses moyens, à un autre niveau public.

Collectivités territoriales : communes, départements et régions, gérés par des élus.

Intercommunalité : coopération entre communes pour mutualiser projets et équipements.

Arbitrage interministériel : décision du Premier ministre tranchant entre ministères aux positions divergentes.

Opérateurs publics : organismes chargés de mettre en œuvre une politique de l’État.

Levier fiscal : usage des impôts et incitations pour orienter les investissements.

Ingénierie publique : expertise technique et administrative d’appui aux projets locaux.

Contractualisation : engagement réciproque, État et collectivités, sur objectifs et financements.

Habitabilité : qualité d’un lieu à rester vivable, notamment face à la chaleur.

Fractures territoriales : écarts durables d’accès aux services et équipements entre territoires.
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